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Alors que l’Ukraine est confrontée à d’immenses besoins en
matière de reconstruction, les avoirs russes gelés restent au

cœur d’un débat international majeur.

1. L’ampleur des dégâts en Ukraine

L’Ukraine est confrontée à un défi de reconstruction sans précédent en
Europe depuis la Seconde Guerre mondiale. Après trois ans de guerre
totale, les dégâts causés aux infrastructures, à l’économie et au
patrimoine culturel de l’Ukraine sont colossaux.

a. Destruction des infrastructures physiques
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Les dommages physiques directs causés aux bâtiments, aux
routes, aux réseaux électriques et aux autres infrastructures sont
estimés à 170–176 milliards de dollars (Banque mondiale/ONU/UE,
RDNA4, décembre 2024).

Plus de 13 % du parc immobilier ukrainien a été endommagé ou
détruit.

Les secteurs du logement, des transports, de l’énergie et des actifs
industriels/agricoles comptent parmi les plus durement touchés.

Des villes clés comme Marioupol ont été en grande partie rasées,
et les destructions se poursuivent dans l’est et le sud de l’Ukraine.

b. Pertes économiques

Le PIB de l’Ukraine a reculé d’environ un tiers en 2022. Une
croissance modeste a repris en 2023-2024, mais l’économie reste
gravement perturbée.

Des millions d’emplois ont été perdus et des milliers d’entreprises
ont été détruites.

Les besoins totaux en matière de reconstruction et de relance
sont désormais estimés à 524 milliards de dollars pour la
prochaine décennie (Banque mondiale, février 2025).

Remarque : les dernières évaluations internationales ne quantifient
pas séparément les pertes totales de production économique au-
delà des besoins globaux de relance.

c. Pillage agricole et industriel

Céréales et actifs agricoles : Au moins 4 millions de tonnes de
céréales (d’une valeur d’environ 800 millions de dollars) ont été
volées dans les territoires occupés (gouvernement ukrainien). Les
dommages de guerre directs subis par le secteur agricole sont
estimés à 10,3 milliards de dollars (Institut KSE). Du matériel



agricole, tel que des tracteurs John Deere d’une valeur de 5
millions de dollars provenant de Melitopol, a également été pillé.

Équipements industriels et entreprises : Plus de 600 millions de
dollars de produits finis en acier ont été volés (Metinvest).
Montant total des dommages directs causés à l’industrie, à la
construction et aux services : 14,4 milliards de dollars (Banque
mondiale/ONU/UE). Au moins 1 150 entreprises ukrainiennes
situées dans les régions occupées ont été illégalement saisies et
intégrées à l’économie russe.

d. Patrimoine culturel et vol d’œuvres d’art

Plus de 1,7 million d’objets culturels ont été volés ou détruits
(ministère ukrainien de la Culture ; non vérifié de manière
indépendante).

La Kyiv School of Economics estime les pertes en matière de
patrimoine culturel à 4 milliards de dollars.

Parmi les vols notables, on compte plus de 2 000 pièces de musée
(dont de l’or scythe) provenant de Marioupol et des milliers de
tableaux du Musée régional d’art de Kherson.

2. Le déficit de financement et les avoirs russes gelés

Malgré d’importantes promesses d’aide internationale, un déficit de
financement de 9,96 milliards de dollars subsiste pour 2025, la
plupart des aides étant axées sur la stabilisation immédiate plutôt
que sur la reconstruction à long terme.

La dernière évaluation conjointe prévoit 524 milliards de dollars
de besoins en matière de reconstruction et de relance pour la
prochaine décennie.

Environ 300 milliards de dollars d’actifs souverains russes sont
gelés dans les juridictions du G7 et de l’UE depuis début 2022. Ces



chiffres n’incluent pas les actifs privés russes, qui ne font pas
l’objet de discussions en matière de réparations.

Même s’ils étaient entièrement mobilisés, ces actifs gelés ne
couvriraient qu’une partie des besoins de l’Ukraine, ce qui souligne
l’urgence de débloquer toutes les ressources disponibles.

3. Fondement juridique et moral

L’Assemblée générale des Nations unies (Résolution ES-11/5,
2022) a reconnu la responsabilité de la Russie de verser des
réparations pour son agression contre l’Ukraine et a appelé à la
mise en place d’un mécanisme international de réparations.
Cependant, cette résolution n’est pas contraignante et n’autorise
pas la confiscation d’actifs ; toute mesure contraignante
nécessiterait l’approbation du Conseil de sécurité des Nations
unies, sur laquelle la Russie peut opposer son veto.

Précédent : La Commission d’indemnisation des Nations unies
(UNCC), créée après l’invasion du Koweït par l’Irak, a géré plus de
50 milliards de dollars de réparations, financées principalement par
un pourcentage des recettes pétrolières de l’Irak – et non par la
confiscation directe des réserves souveraines.

La base juridique d’une confiscation pure et simple des actifs de
l’État russe n’a pas encore été testée et n’est actuellement pas
autorisée dans la plupart des juridictions. Même l’utilisation des
intérêts générés fait l’objet de contestations juridiques en cours,
notamment en Belgique et devant la Cour de justice de l’Union
européenne.

4. État actuel de l’utilisation des actifs



L’Union européenne est parvenue à un consensus (par vote à la
majorité qualifiée) sur l’utilisation des intérêts générés par les actifs
souverains russes immobilisés au profit de l’Ukraine. La première
tranche (~2,1 milliards d’euros provenant des intérêts de 2024) a
été annoncée en mars 2025, mais en mai 2025, seule une partie
avait été allouée en raison de procédures administratives et
juridiques en Belgique.

Le G7 a donné son accord de principe en 2024 pour accorder un
prêt de 50 milliards de dollars à l’Ukraine, qui sera remboursé à
l’aide des intérêts futurs provenant des actifs russes gelés.
Cependant, en mai 2025, le prêt lui-même n’avait pas encore été
accordé ; seule l’UE a commencé à transférer les produits des
intérêts, ce qui ne fait pas partie du mécanisme de prêt du G7.

Les efforts législatifs tels que la loi américaine REPO (adoptée par
la Chambre des représentants, en attente au Sénat) et des
initiatives similaires au Canada et au Royaume-Uni en sont à
différents stades. Alors que le Royaume-Uni et le Canada disposent
d’une législation habilitante pour une éventuelle confiscation
d’actifs, l’UE n’a pas fait avancer la législation sur la confiscation du
capital au-delà du stade des discussions, et aucune juridiction n’a
encore adopté de cadres complets pour la saisie et le transfert du
capital.

5. Principaux défis et considérations

a. Sécurité juridique

Le fondement juridique de la confiscation des avoirs d’États
souverains est en pleine évolution. Si le droit international soutient
les réparations en cas d’agression, la saisie directe des réserves
reste largement inexplorée, n’est actuellement pas autorisée dans la
plupart des juridictions et se heurte à d’importants obstacles



juridiques et à des contestations judiciaires en cours, notamment
en Belgique et dans l’UE.

Les théories relatives à l’indemnisation pour les biens volés,
l’enlèvement d’enfants, les souffrances infligées aux civils,
l’enrichissement sans cause et les crimes de guerre devraient
étayer la confiscation sur des fondements juridiques solides.

b. Consensus politique

Il est difficile de parvenir à une approche unifiée et de la maintenir
parmi les membres du G7 et de l’UE en raison de la diversité des
systèmes juridiques, des tolérances au risque et des positions
politiques. L’UE a réussi à agir sur les transferts d’intérêts grâce au
vote à la majorité qualifiée.

c. Mise en œuvre

Même avec une législation habilitante, les mécanismes de transfert
d’actifs, de surveillance et de responsabilité doivent être
soigneusement conçus pour garantir la transparence et l’efficacité.
Le processus de transfert des revenus d’intérêts a été lent, avec
d’importants retards administratifs et juridiques, notamment en
Belgique.

d. Impact sur les investisseurs privés

Plus de 5 millions d’investisseurs privés russes ont été touchés par
l’immobilisation des actifs, ce qui a donné lieu à des actions en
justice en cours en Belgique et dans l’UE. Ces actifs privés ne sont
pas pris en compte pour les réparations à l’heure actuelle.

e. Stabilité financière

Le Rapport sur la stabilité financière mondiale de l’FMI d’avril 2025
n’a constaté aucun impact significatif sur les préférences mondiales
en matière de monnaies de réserve en raison de ces mesures, la



plupart des banques centrales considérant le cas russe comme
unique et ne constituant pas un précédent pour des saisies d’actifs
à plus grande échelle.

6. Recommandations

Accélérer l’action législative : Encourager les partenaires du G7 et
de l’UE à harmoniser et à accélérer l’adoption de lois permettant
l’utilisation des intérêts provenant des actifs souverains russes
immobilisés pour la reconstruction de l’Ukraine. Continuer à
explorer les voies juridiques pour la confiscation du capital tout en
reconnaissant les limites actuelles et les défis juridiques en cours.

Privilégier la transparence : Mettre en place des mécanismes de
contrôle solides, en s’inspirant de l’exemple de l’UNCC, afin de
garantir que les transferts d’actifs soient gérés de manière
transparente et conformément aux meilleures pratiques
internationales.

Faire preuve de prudence juridique : Poursuivre les consultations
avec des experts juridiques internationaux afin de s’assurer que
toute mesure de confiscation d’actifs soit défendable au regard du
droit international et de minimiser les répercussions négatives
potentielles.

Tirer parti des intérêts dès maintenant : Étendre et accélérer
l’utilisation des intérêts provenant des actifs immobilisés comme
source immédiate de financement, tout en élaborant des solutions
à plus long terme pour le capital et en relevant les défis juridiques.

Suivre les défis juridiques : Suivre de près les procédures
judiciaires en cours en Belgique et devant la Cour de justice de
l’Union européenne, car leurs issues pourraient avoir une incidence
sur la faisabilité et le calendrier des futurs transferts d’actifs.



7. Précédent : l’exemple de la Commission d’indemnisation des
Nations unies

Après l’invasion du Koweït par l’Irak en 1990, la Commission
d’indemnisation des Nations unies a géré plus de 50 milliards de
dollars de réparations financées par une partie des recettes pétrolières
de l’Irak, plutôt que par la confiscation directe d’actifs souverains. Cela
démontre que les réparations internationales sont réalisables avec des
cadres juridiques et administratifs appropriés.

8. Conclusion

L’immobilisation des actifs souverains russes offre une occasion unique
de financer le redressement à long terme de l’Ukraine. Pour concrétiser
ce potentiel, il faut une action coordonnée sur les plans juridique,
politique et administratif, ainsi qu’une gestion prudente des risques
juridiques et opérationnels. En tirant les leçons des précédents et en
garantissant une approche transparente et conforme à la loi, la
communauté internationale peut aider l’Ukraine à se reconstruire tout en
respectant les principes du droit international et de la stabilité
financière. Une fois encore, la dernière évaluation conjointe prévoit
524 milliards de dollars de besoins en matière de reconstruction et de
relance au cours de la prochaine décennie.

Le G-7 ne peut pas permettre que les fonds gelés soient restitués à la
Russie, ni qu’ils soient utilisés par d’autres nations pour leurs réparations
sans indemniser l’Ukraine au préalable. Il s’agit là d’un test pour notre
ordre international fondé sur des règles et pour notre engagement
envers la démocratie et la souveraineté de toutes les nations. Relevons
ce défi.


